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du Congres d~s ~ta~s-Unis a Copenhague et Strasbourg, (12/17 novembre 1980), 
. . 
la situation des economies americaines et europeennes n'a connu que peu de 
modifications importantes. Les tendances observees dans l'activite econo-
mique, le commerc~.exterieur, !'inflation, le chemage, etc. se sont, pour 
l'essentiel, poursuivies dans une direction peu encourageante. 
Le changement de President et de quelques membres de la Commission 
ainsi que !'adhesion de la Grece, dixieme Etat membre de la Communaute 
europeenne, n'entratneront pas de modifications essentielles dans les 
relations economiques exterieures entre les deux parties. Aussi !'attention 
des pays de la Communaute se concentre-t-elle surtout sur le nouveau gouver-
nement de Washington et sur lee changements que pourrait apporter la 
nouvelle politique du President Reagan dans les relations avec les Etats-Unis. 
Les differents chapitres.de la presente analyse presenteront une 
synthese des principaux problemes existant dans les relations economiques 
entre la Communaute et les Etats-Uni~ et des questions et recommandations 
que la commission des relations economiques exterieures pourrait adresser 
a la delegation du Parlement europeen. 
Evolutions dans l'economie americaine 
Malgre certains signee de redressement, tout particulierement dans 
le domaine du commerce exterieur, les effete de la recession se font toujours 
sentir aux. Etats-Unis. Le scepticisme que souleve la politique du nouveau 
gouvernement dans le monde economique n'est pas encore contrebalance par 
l'espoir d'un redressement proche. Par ailleurs, le developpement economique 
du pays se ressent encore des grandee omissions commises ces dix dernieres 
annees, tout particulierement dans le secteur des investissements et de 
la recherche. A cela s'ajoutent les imperatifs nouveaux imposes a l'economie 
par les reglements de plus en plus nombreux concernant la protection de 
l'environnement et des consommateurs ainsi qu'une legislation sociale en 
pleine expansion. 
Ces raisons sont invoquees pour expliquer la chute de la productivite 
de 1 'industrie americaine et son corollaire, la perte de marches, tant dans 
le pays m~me qu'a l'etranger. Cette evolution est tres bien illustree par 
les chiffres; c'est ainsi qu'au debut des annees '60, l'industrie americaine 
representait plus de 20% des exportations mondiales d'automobiles et 
contrelait 96% de son marche interieur. Aujourd'hu~ ces pourcentages sont 
tombes a 14% et mains de 75 %. Le m~me ph6nomene s 1observc dans d'autres 
branches : la part de l'industrie americaine du plastique dans le marche 
mondial est passee de 28 a 13 %, celle du materiel ferroviaire de 35 a 11 % 




Sur le marche interieur, la part de l'industrie americaine de la 
chaussure ne s'eleve plus qu'a 62% (1960: 98 %), celle de l'industrie des 
machines textiles n'est plus que de 54,5% (1960 : 93 %) et celle de 
l 1 lndustrie des machines-outils de 73% (1960 : 97 %). Plus spectaculaire 
encore est !'evolution dans le domaine de l'electronique, domaine dans lequel 
les principales dec.:>uvertes furent faites aux Etats-Unis, puisque pour les 
televiseurs, les radios, les calculatrices, etc. plus de la moitie des 
besoins du marche sont couverts par les importations. 
Devant cette toile de fond, il n'est. pas etonnant que les mesures 
protectionnistes trouvent de plus en plus de partisans aux Etats-Unis. Ces 
derniers mois ont vu, en outre, des taux d~inter~t de l'ordre de 15 a 20% 
et la forte hausse du dollar sur les marches exterieurs (+ 25 a 30 % selon 
la monnaie) poser a 1 1 economie de graves problemes encore accentues par un 
taux d'inflation de quelque 13% et un taux de chOmage d'environ 8,5 %. 
Ces elements negatifs n'ont pas emp~che une reduction chiffree a 
5 milliards de dollars du deficit de la balance commerciale americaine, 
lequel s'eleve encore a 32 milliards de dollars. Selon des chiffres provi-
soires, l'Amerique a exporte en 1980 pour quelque 221 milliards de dollars 
et importe pour 253 milliards de dollars. (On compte que la balance des 
paiements presentera un excedent de 3 a 6 milliards de dollars). Ces 
resultats relativement bons sont dus non seulement a !'augmentation des 
exportations (comparativement a 1979) de quelque 21 % (importations :+16 % 
seulement), mais egalement et surtout a une reduction considerable des 
importations de petrole, qui sont passees de 3 a 2,4 milliards de barils. 
6. Nous l'avons vu, il existe dans une partie du monde economique un 
grand scepticisme a l'egard du revirement total effectue par le gouvernement 
R~agan en matiere de politique economique. Il s'agit de passer d'une 
politique de la demande a une politique de l'offre. Les fondements de cette 
nouvelle politique economique, dont les repercussions possibles sont fortement 
contestees par des scientifiques, etaient deja contenus dans le programme 
economique presente en fevrier 1981 par le gouvernement 
- Reduction des depenses de l'Etat : celles-ci seront amputees de 4,8 milliards 
de dollars en 1981 et de 41,4 milliards de dollars en 1982 (tousles secteurs 
sont concernes, sauf la defense et sept programmes sociaux en faveur:des 
-personnes les plus demunies). 
Reduction des impOts : selon les previsions, moins 44,2 milliards de 
dollars en 1982 et moins 81,4 milliards de dollars en 1983. (L'element 
principal est une reduction progressive des impOts sur les revenus a partir 
du 1.7.1981 jusqu'au 1.7.1984 portant sur un total de 30% et, par ailleurs, 
I Une redUction deS taUX minimum et maximum d 1 imposition de 14 a 10 % et de 
10 a so%). 
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7. 
- Une "dereglementation" administrative : un certain nombre de reglements 
federaux "onereux" g~nant inutilement l'economie doivent ~tre supprimes 
ou modifies. (Diverses agences d'Etat pour l'energie, l'environnement 
et la sante publique doivent ~tre supprimees). 
ces projets se sont deja heurtes, au sein du Congres americain, a 
une opposition des syndicate et d'autres groupes d'inter~t. Ils auront 
~galeMent des repercussions dans les relations economiques exterieures. 
Ainsi, par exemple, l'aide americaine a l'etranger ne sera plus augmentee. 
En outre, il est question, entre autres, de reduire de quelque 20 % 
(1 milliard de dollars) les credits a l'Exim-Bank. 
Quant a la politique de commerce exterieur du nouveau gouvernement 
americain, on n'en sait encore que peu de choses (1). On attend des nouveaux 
hommes au pouvoir qu'ils soient favorables au libre-echange international 
ce qui; toutefois, n•exclut pas, dans certains cas, des mesures protection-
nistes. 
Les changements intervenus au sein du Congres americain font redouter 
une accentuation des tendances protectionnistes et de leurs repercussions 
prejudiciables sur les echanges avec la Communaute. 
Etat des relations commerciales entre la Communaute et les Etats-Unis 
B. Les tendances, peu favorables pour la Communaute, qu'avait montrees 
!'evolution des echanges entre la Communaute et les. Etats-Unis lors de la 
derniere reunion des delegations, en novembre 1980, ont trouve une impi-
toyable confirmation dans les chiffres, jusqu•a present provisoires, dont 
on dispose. Ils montrent, en effet, qu'en 1980, le deficit de 1a balance 
commerciale de la Communaute vis-a-vis des Etats-Unis a atteint un niveau 
record : il a pratiquement double depuis 1979, puisqu'il est passe de 
12,7 milliards de~ a plus de 25 milliards de~-
Si l'on estime a 61 milliards de ~ le deficit commercial global de 1a 
communaute eQ 1980 vis-a-vis de tous les pays tiers, le deficit vis-a-vis 
des Etats-Unis represente 41 % de ce montant. Cette inquietante evolu.tion 
ne doit pas, aux dires des experts, ~tre imputee exclusivement aux mesures 
protectionnistes et aux subventions speciales decidees aux Etats-Unis, 
mais egalement a une baisse de la competitivite des Etats membres de la 
communaute. 
(1) En ce domaine, 1a mesure la plus importante qui a ete prise jusqu'a present 
est la levee, en avril 1981, de !'embargo sur les cerea1es impose vis-a-vis 
de l'URSS. 
- 4 - PE 72.645/rev. 
9. Sur cette toile de fond qui n'incite pas a 1 1optimisme, la liste des 
questions restees sans reponse depuis le mois de novembre de l'annee derniere, 
en matiere rle f'nmm<'rc<' hililt(•ral, n'a pas heilucoup f'hiln<Jr 
a) ~!~~~~-~~~~~!!S~~~ : dans ce domaine controverse, la situation s'est 
detendue depuis la suppression par les Etats-Unis, en janvier 1981, du 
systeme du prix "double" du petrole. Toutefois, l'industrie communautaire 
a encore a souffrir de la concurrence americaine en raison du systeme du 
prix hdouble", qui sera provisoirement encore applique jusqu'en 1985 pour 
le gaz nature!. 
Dans sa declaration du 17 decembre 1980, le Conseil a fait etat de la 
situation inquietante dans laquelle se trouve l'industrie des textiles 
synthetiques. En outre, lea taxes anti-dumping instaurees par la Communaute 
ainsi que les procedures anti-dumping en cours dans le domaine de la chimie 
et de la pharmacie (engrais chimiques, phenols, etc.) temoignent 
des importants problemes que connatt l'industrie europeenne face ala 
position particuliere occupee par les Etats-Unis en matiere de concurrence. 
La Commission mene actuellement des pourparlers actifs sur ces questions 
avec le nouveau gouvernement americain. On en attend les resultats. 
b) ~~9~!~!-~!9~~~~S!S~~~ : le 30 septembre 1980, les plaintes pour dumping 
introduites par la US Steel Corporation centre les producteurs d'acier 
communautaire ont ete retirees et un prix gachette superieur de 12 %, 
a ete introduit. La Commission des relations economiques exterieures,et le 
Parlement europeen dans son ensemble, ont approuve le principe des mesures 
americaines, mais ont deplore en m~me temps le prejudice qu 1 elles avaient 
cause entre-temps a l'industrie europeenne de l'acier (1). C'est ainsi que 
lea exportations europeennes d'acier etaient tombees en 1980 a 3,88 millions 
de tonnes (1979 : 5,4 millions de tonnes et 1978 : 7,4 millions de tonnes). 
De plus, une certaine irritation s'est manifestee, lorsque les Etats-Unis 
interdirent !'importation des aciers speciaux fran9ais, interdiction qui 
ne fut levee qu'a la fin de mars 1981. 
D'autre part, la Commissionaproteste aupres du gouvernement americain, 
qui avait precede, en fevrier 1981, a une hausse de 4,4% du prix gachette. 
c) y~~!=~!~!-~~!2~2e!!~! : Bien que !'International Trade Commission americ~ine 
;1it constate dans le cadre de ses enquetes, le 10 novembre 1980, que l'indus-
trie automobile americaine ne subit aucun prejudice materiel du fait de ses 
importations automobiles, ce chapitre n'est pas clos. On a observe au Congres 
diverses initiatives visant a instaurer, malgre tout, des quotas a !'impor-
tation. 
(1) Doc. l-565/80 - S6ance plfini~re du 18.11.1980 cf. J.O. C 327/15-16 
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A la fin du mois de mars 198l,le gouvernement am&ricain a fait savoir aux 
autorites japonaises qu'il attendait des producteurs nippons qu'ils maintiennent 
volontairement leurs exportations a destination des Etats-Unis au niveau de 
1978/79, soit quelque 1,6 million-de voitures. Entre-temps, le Japon s'est 
declare dispose a limiter, durant trois ans, ses ventes d'automobiles a desti-
nation des Etats-Unis (1). Il y a lieu de craindre que ces limitations 
entrainent une accentuation de la pression des ventes jdponaises sur le marche 
communautaire et sur le marche des pays tiers, aux depens de l'industrie 
europeenne. Par consequent, il apparait extremement urgent qu'une concertation 
s'instaure en ce domaine sur le plan trilateral. 
10. ~:gg~!s~!~~~~ continue de jouer dans les relations trilaterales un role eminent. 
Toutefois, les conversations qui se deroulent actuelle1nent dans les domaines 
principaux mentionnes ci-dessus releguent quelque peu, pour le moment, ce sec-
teur a l'arriere-plan. On rappellera a cet endroit q~e des problemes demeurent 
a prppos des questions suivantes : les preferences communautaires en faveur des 
agrumes, les subventions communautaires accordees pour !'exportation de froment 
et de farine de froment, ainsi que de whisky, les questions veterinaires, les 
hormones, etc. 
Les principaux problemes relevant du domaine multilateral sent les 
suivants : 
a) ~SS2~92_~~!~!f!2~~§ : La commission des relations economiques exterieures 
a deja exprime, lors de la derniere reunion des deux delegations, l'inte-
ret qu'elle portait a un accord entre la Communaute et les Etats-Unis a 
propos du renouvellement de l'accord multifibres. 
Eu egard a !'augmentation extraordinaire des importations communautaires 
de textiles provenant des Etats-Unis (2), la commission a invite ace pro-
pos la Commission a engager les Etats-Unis a mettre un frein a leurs 
exportations a destination de la Communaute, et a ouvrir davantage leur 
marche aux produits etrangers peu couteux, afin de reduire dans la meme 
mesure la pression exercee sur le marche communautaire (3). 
b) §~!! : En ce qui concerne les accords conclus dans le cadre du ":rokyo Round", 
la Communaute en surveille plus que jamais !'application aux Etats-Unis avec 
une grande attention. C'est ainsi que la Commission a constate que les lois 
americaines de lutte centre le dumping et les montants compensatoires satis-
font , pour la plupart, la Communaute, mais ne correspondent toutefois pas 
entier~ment aux normes imposees par le GATT. Lc cas ech6ant, la Communaute 
defendra ses interets lorsqu'ils seront directement menaces.(4) 
(1) D'avril 1981 a.mars 1982, il est prevu d'emb~rquer seulPment 1,68 million 
d'automobiles (soit 140 000 de moins qu'en 1980). Les exportations d~s 
demc annees su.h,antP-s sP.ront fixees en fonction de la situation du marche. 
(2) ~n 1979, la CEE accusait, dans le secteur des textiles et de l'habillement, 
un deficit de 300 millions d'UCE. Ce solde negatif pourrait.se chiffrer ·a 
500 millions d'UCE en .1980. 
(3) Doc. 1•61/81 ·Rapport sur le renouvellement de l'accord multifibres,compte 
tenu, notamment de l'industrie tP.xtile europeenne - par M. Welsh. 
(4) Reponse de la Commission a la question ecrite n° 1879/79 de M. Kohler 
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Il en vade meme dans d'autres secteurs tels que, par exemple, !'extension 
des dispositions s'inspirant du principe "acheter am~ricain" (1) et le 
secteur des v6tPments 5 ornemcnts (ornamented garmrnts) pour lrsquels les 
autorites douanicres amcricajncs ont q_•nforce la nouvPll" pr·ocedtu·C' de 
classement. Ce rehforcement neva pas sans augmentation de taxes doua-
nieres qui cr~ent des entraves inacceptables pour les e~portations 
europ~ennes. 
Les negociations concernant la revision du 
Gentlemen's Agreement conclu en 1976 dans le cadre de l'OCDE entre la 
Communaute, le Japon et les Etats-Unis ont echoue en decembre 1980. 
C'est ainsi que l'essentiel pour les Americains etait d'obtenir la 
liaison indexee des taux d 1 inter~t prevue par !'accord avec les taux 
d'inter~t pratiques sur les differents marches. Les japonais, quant 
a eux, voulaient se baser sur les taux d'inter~t, sensiblement moins 
eleves, pratiques sur leur marche, mais la Communaute, de son cOte, 
n'etait disposee, vis-a-vis des Etats-Unis, a augmenter les taux 
d'inter~t prevus par !'accord que de 1% (pour les pays a commerce 
d'Etat) ou de 0,6% (pour les pays en voie de developpement). 
Devant l'echec de !'accord, l'Exim-Bank americaine a octroye, 
en janvier 1981, des credits d'une duree de 20 ans (limite acceptee 
jusqu'alors : 10 ans). 
La politique d'economies du nouveau gouvernement Reagan, qui touche egale-
rrent l'Exim-Bank, pourrait entrainer, i breve ech~ance,un durcissement de 
la position americaine. Une reprise des pourparlers concernant ces ques-
tions importantes pour le commerce exterieur de la Communaute apparai~ 
d'autant plus urgentes. 
11. L'ampleur et la matiere des problemas evoques- en s'en tenant 
aux points principaux - temoignent de la necessite d'intensifier les 
pourparlers et les negociations menes par la Commission avec le nouveau 
gouvernement americain. A cet egard, la Commission devrait ~tre epaulee 
par la delegation du Parlement european intervenant aupres des_ parlemen-
taires siegeant au Congres americain. 
Recommandations de la commission des relations economiques exterieures i propos 
du developpement des relations commerciales entre la Communaute et les Etats-Unis 
12. Les recommandations de la commission des relations economiques exterie·Jres 
ont ~t~ adopt~es au cours de sa reunion du 13 avril 1981. Elles devraient faci-
liter l'action de la d~l~gation du Parlement europ~en face i la d~l~gation 
am~ricaine, chargee principalement de defendre les interets de la Communaut~ 
europeenne devant le Congr~s am~ricain, y accroitre la compr6hcnsion pour les 
probl~mes de l'~conomie communautairc et jeter les bases des compromis 
(1) C'est le cas des dispositions contenues dans le "Surface Transportation· 
Assistance Act", de 1978, et la r~glementation ~dict~e en cons~quence par 
la Federal Highway Administration. Citons ~galement le "Federal Public 
Transportation Act", de 1980, et les r~glementations correspondantes adop-
tees par les Etats. 
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auxquels il faut parvrnir dan~ lf'R scctcurs qup nouR avon~ ahorcl0~. 
T.a commission des relations (-conomigucs ex t:f.t·lcurcs, 
(1) se felicite de la suppression du systeme du prix "double" du petrole 
aux Etats-Unis, insiste toutefois aupres du Congres et du gouvernement 
americains pour que ceux-ci suppriment le plus rapidement possible et· en 
tout cas avant 1985 le systeme du prix "double" pour le gaz nature!, en 
raison des distorsions de concurrence subsistant dans l'industrie chimique, 
pharm&ceutique et dans celle des fibres synthetiques; 
(2) se montre preoccupee de !'evolution defavorable des exportations 
communautaires d'acier vers les Etats-Unis et espere que le gouvernement 
americain ne maintiendra pas le systeme des prix de seuil (trigger price 
mechanism) qui a des effete restrictifs; 
(3) souligne la necessite, dans l'inter~t reciproque des Etats-Unis et de 
la Communaute, de voir les organes competents coordonner leur politique 
commerciale dans le secteur automobile et de contrecarrer les tendances 
protectionnistes dans les echanges bilateraux; 
(4) dernande une nouvelle fois au gouvernement americain et a la Commission 
d'harmoniser leurs positions dans les negociations portant sur le renou-
vellement de !'accord multifibres et engage, par ailleurs, le gouvernement 
et le Congres americains a s•employer 
- a reduire les exportations textiles americaines qui ont augmente de fa~on 
disproportionnee dans la Communaute et 
a ouvrir le rnarche americain aux produits provenant de pays ou les prix 
sont peu eleves; 
(5) insiste sur !'importance d'une stricte application de~ accords du GATT 
conclus dans le cadre du Tokio Round, puisqu'il s'agit de compromis equi-
libres. La Communaute, pour sa part, a fait dependre de !'execution de ces 
accords par les principaux partenaires commerciaux la mise en oeuvre ou, 
le cas echeant, l 1 abandon des mesures qui relevent d'elle; 
(6) souhaite une reprise ·rapide des negociations relatives au renouvellement 
du"Gentlemen's Agreement" portant sur les credits a !'exportation, car une 
nouvelle course aux credits - engagee, entre autres, contre les pays a 
commerce d'Etat- porte non seulement prejudice au commerce international, 
mais constitue, en outre, une charge supplementaire pour les contribuables; 
(7) souligne dans la perspective de la prochaine conference au sommet qui doit 
se tenir a Otawa, l'etroite imbrication et les repercussions reciproques des 
relations cornmerciales existant entre la CEE, les Etats-Unis et le Japan et 
se prononce en faveur de consultations trilaterales destinees a eviter les 
distorsions de concurrence et le desequilibre des echanges commerciaux ; 
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(w rappelle au gouvernement et au Congres americains la necessite d'une 
vision globale des problemes precites et d'autres problemes subsistants, 
auxquels il faudrait rechercher une solution en faisant montre de 
comprehension pour les difficultes des uns et des autres, solution qui 
devrait, dans le m~me temps, contribuer a reduire le deficit actuellement 
disproportionne de la balance commerciale de la Communaute vis-a-vis des 
Etats-Unis. 
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ANNEXE I 
EVOLUTION DU COH11ERCE EXTERIEUR 
ENTRE 
LA COHMUNAUTE ET LES ETATS-UNIS 
(en milliards de dollars) 
1980 
1974 1975 J<n6 1977 11J78 1979 chiffrcs 
provisoires 
Importations 











9,2 -10,2 - 5,8 - 6,2 -12,8 - ~ 4,8 
cornrnerciale 
Source Eurostat : Bulletin mensuel du commerce ext~rieur, numero special 




















Commerce exterieur des Etats-Unis : mondP, CEE, Canada, Japon 
millions cde $ ( exportati0ns FAS - franco le long du r.avire, import at ions CIF). 
1975 1976 1877 
Exportations a destination de 
Monde 108,050 115,.340 121,212 
CE-10 23,315 25,996 27,631 
Canada 21,744 24,109 25,788 
Japon 9,563 10,144 10,529 
Importations en provenance de 
Ivlonde 103,843 129,896 157,560 
CE-10 17,955 19,216 23,875 
Canada 22,752 27,565 30,867 
Japon 12,336 16,922 20,195 
So1de avec 
Ivionde 4,207 -14,556 -36,348 
CE-10 5,360 6,780 3,756 
Canada -1,008 -3,456 -5,079 
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Commerce agricole des .Etats-Unis 
·- -
(millions de dollars US) 
1975 1976 1977 
ExEQrtations a 
·· -destination de 
Monde 21,859 22,978 23,636 
CE-10 5,987 6, 727 6, 887 
canada 1,310 1,490 1, 540. 
Japon 3,102 3,595 3,893 
Imoortations en 
pravenance de 
Monde 9,484 11,179 13,5~8 
CE-10 1,678 1,979 2,091 
Canada 499 613 689 
japon 64 76 79 
Excedent Yis-a-
vis. de 
Monde 12,375 11,799 10,098 
CE-10 4,309 4, 748 4,796 
Canada 811 877 851 
Japon 3,038 3, 51~ 3,814 
Source Ministere du Commerce, Etats-Unis 
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